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AVANT L'ARTICLE PREMIER

Compléter l’intitulé du chapitre Ier par les mots :

« , pour une perte de confiance généralisée dans notre système de retraite et au profit de l’épargne 
individuelle et des fonds de pension. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Horizons & Indépendants propose de compléter l’intitulé du chapitre premier par les 
mots : « , pour une perte de confiance généralisée dans notre système de retraite et au profit de 
l’épargne individuelle et des fonds de pension. », afin de mettre en lumière les dérives que cette 
proposition pourrait engendrer.

En s’attaquant à des réformes conçues pour stabiliser le système de retraite par répartition, cette 
PPL envoie un message alarmant aux Français : celui d’un système incapable de garantir leur 
avenir. Ce doute grandissant dans la solidité du modèle public pousse les citoyens à chercher des 
solutions individuelles, renforçant ainsi la dépendance à des dispositifs privés comme les fonds de 
pension, souvent inaccessibles aux plus modestes.

Cette proposition ne se contente pas de fragiliser l’équilibre financier, elle accélère une transition 
vers un système où la retraite deviendrait un luxe pour ceux qui peuvent épargner. Cet amendement 
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vise à alerter sur une conséquence indirecte mais prévisible : la fin progressive d’un pilier 
fondamental de la solidarité nationale, remplacé par une logique de marché qui accroît les inégalités 
sociales.


